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La Mission permanente du Costa Rica présente ses compliments à la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui faire parvenir  les réponses et commentaires concernant le Projet de questionnaire envoyé par la présidence de la Commission aux délégations permanentes en relation avec les personnes privées de liberté et  l’étude en cours sur cette question. 

Je joins à la présente, pour l’information de la Commission des questions juridiques et politiques et dans la perspective de l’étude entamée, la législation interne de la République du Costa Rica  qui porte sur la question des personnes privées de liberté. 

La Mission permanente du Costa Rica saisit l’occasion pour renouveler à la Commission des questions juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération. 
MINISTRE DE LA JUSTICE  ET DES CULTES
San José, Costa Rica

Projet de questionnaire


Sans préjudice de toute information additionnelle que l’État costaricien pourrait prendre la liberté de distribuer en appui à cette question, nous soumettons ci-dessous nos réponses aux questions posées dans le Projet de questionnaire de la Commission des questions juridiques et politiques, tout en avisant respectueusement que nous nous permettrons de proposer une quatrième question qui donnerait plus de relief aux points de vue des Etats au sujet de la nécessité de réfléchir et d’aller de l’avant dans ce domaine. 


Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

1. 
Votre État estime-t-il qu’il serait utile de disposer non seulement des normes spécifiques de nature universelle et des normes générales consacrées dans les instruments régionaux américains relatifs aux droits de la personne, mais également d’un instrument spécifique régional  dans lequel seraient reprises les principales questions liées au dossier qui fait l’objet de la résolution?

Depuis la Première Réunion des Ministres de la justice des Amériques, notamment lors de la IIIème réunion tenue à San José en mars 2000, on a mis en relief la nécessité d’aborder la question des systèmes pénitentiaires et des conditions des prisons dans la région dans le cadre des droits de la personne. 

L’État costaricain a jugé nécessaire de disposer d’un document de portée régionale qui non seulement réunit et systématise des divers principes répartis dans plusieurs organes, mais leur donne une spécificité et une cohérence dans le système interaméricain. Les normes générales régissant les droits de la personne ne suffisent pas pour aborder avec précision les spécificités et besoins des personnes sujettes à un emprisonnement. D’un côté, il faut retenir l’aspect social qui sanctionne les comportements qui portent atteinte à l’ordre établi et de l’autre, il faut noter l’équilibre à maintenir avec l’observation de normes minimales de droits dont jouissent les titulaires même dans ces conditions. 

Le fait de disposer d’un jeu de principes à l’échelle interaméricaine non seulement souligne l’importance que tous les pays accordent à cette question, mais également met en exergue la tâche à réaliser pour parvenir à atteindre des objectifs communs et renforcer les échanges. Et plus encore, ce cadre devrait se révéler d’une grande utilité pour orienter les politiques pénitentiaires et celles qui sont applicables à n’importe quel type d’emprisonnement légal prévu. Ce cadre tendrait également à uniformiser et améliorer les normes régissant l’octroi de soins à des personnes soumises à toute forme de détention et d’emprisonnement dans le système interaméricain. De fait, la nouvelle orientation des politiques pénitentiaires est assortie d’un autre problème fondamental dont sont victimes les détenus et les personnes emprisonnées:  le surpeuplement croissant des prisons qui 

accroît les risques de sécurité et des personnes de la collectivité elle-même, alors qu’il empêche la fonction de réinsertion sociale des systèmes pénitentiaires. Les nouvelles tendances encouragent des modèles optionnels qui peuvent être offerts aux auteurs d’infractions, assortis de possibilités plus faciles de réinsertion pour l’individu lui-même et la société. 

2.
En cas de réponse affirmative, votre État estime-t-il utile que cet instrument prenne la forme d’une déclaration de principes directeurs?

Comme il a été affirmé expressément dans le document original présentant la proposition du Costa Rica, «Une déclaration est une affirmation officielle, rédigée en termes généraux, qui proclame certains droits légaux. Bien que l’on ne prétende pas qu’un document juridique soit en lui-même contraignant (à la différence d’un traité ou d’une convention), les Etats normalement s’engagent à respecter ses dispositions. Par exemple, la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’instrument par excellence qui traite des droits de l’homme, est considérée comme la pierre angulaire de la législation internationale en la matière; elle détermine toute une gamme très vaste de droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels visant à protéger les droits de toutes les personnes. Pourtant, cette Déclaration ne décrit pas en détail les normes nécessaires juridiques, précises et contraignantes; elle a été plutôt conçue comme un «idéal commun» d’aspiration pour l’humanité qui devra être atteint et perfectionné à l’avenir. Dans la pratique, on peut toujours assigner une certaine valeur normative aux dispositions d’une déclaration. De surcroît, la Déclaration peut consacrer certaines normes juridiques actuelles et incorporer des dispositions qui reflètent des normes péremptoires du droit international ou du droit coutumier, comme par exemple l’interdiction de la torture qui est considérée comme étant de nature contraignante pour tous les États.
/

L’éventuelle Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de libertés peut être porteuse d’un message clair qui proclame tous les droits des personnes privées de liberté et spécifie les conditions dans lesquelles elles doivent vivre. Elle doit aussi reconnaître l’importance de la question des prisons dans les Amériques. Comme la torture ou les disparitions forcées, la violation des droits humains des personnes privées de liberté et les conditions scandaleuses  d’emprisonnement sont des questions qui préoccupent vraiment plusieurs pays du Continent américain et appellent une attention du public et des Gouvernements. 

Le brouillon de Déclaration a pour principes directeurs les principes universels et régionaux des droits de la personne et du droit humanitaire applicables à la protection et au traitement des personnes privées de liberté, la transparence, la responsabilisation  en matière de gestion publique et la participation des citoyens. Dans sa rédaction actuelle élaborée sur la base de ces principes, il devient un instrument et un guide de grande valeur permettant d’améliorer substantiellement les conditions de détention dans les Amériques. Ces améliorations se traduiront en des niveaux plus avancés et plus dignes de sécurité humaine ainsi qu’en un renforcement de la culture des droits de la personne dans les Amériques. 
3. Votre État est-il doté, sur le plan interne, de normes spécifiques relatives aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement?
À part un nombre important de conventions internationales et régionales, dont la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme, qui ont été incorporés à notre système, ainsi que les garanties constitutionnelles et légales qu’offre le régime costaricien, lequel contient quelques principes et normes directrices dans ce domaine, le système pénitentiaire du Costa Rica repose sur un jeu de dispositions parmi lesquelles on peut citer par exemple le Règlement de droits et devoirs des personnes privées de liberté. On retrouve dans ce document ainsi que dans d’autres manuels opérationnels, bon nombre des recommandations émanées du Comité pour la prévention du délit (ONU) et des résolutions adoptées par l’Assemblée générale (pour de plus amples détails et informations, voir la liste en annexe). Même dans ce cas, il est encore valable de disposer d’un instrument régional, utile et nécessaire, en sus du fait qu’il renforce sur le plan international l’engagement de l’État de continuer à améliorer les normes de traitement des personnes privées de liberté. Cet instrument pourrait devenir un modèle de référence de grande valeur pour encourager des améliorations là où cela s’avère nécessaire, tout en étant au service de la communauté d’États intéressés à impulser les efforts menés en coordination pour mieux gérer la situation des personnes privées de liberté dans la région. Il ne fait pas de doute que le Projet de Déclaration pourrait contribuer à atteindre cet objectif. 

Le Gouvernement costaricien prend la liberté de suggérer qu’il soit posé aux Etats une question additionnelle de nature très préliminaire sur laquelle se base l’initiative même qui donne lieu à l’étude en question:

4. Compte tenu des sérieuses études établies par les institutions publiques et privées qui, dans plusieurs cas, en collaboration avec les gouvernements eux-mêmes, font état de l’existence et des incidences négatives d’une croissance accélérée de la population des prisons, les Etats jugent-ils que cette question requière une attention particulière et que le Projet de Déclaration qui a été présenté pourrait être renforcée et s’avérer utile dans ce contexte?
À notre avis en particulier, la réponse est définitivement affirmative et les efforts particuliers qui sont déployés sur le plan interne ne sont pas incompatibles avec cette initiative; ils pourraient même être encouragés davantage par un instrument qui, bien qu’il ne soit pas contraignant dans sa conception originelle, vise à améliorer et à faciliter l’établissement de meilleures conditions pour toutes les personnes privées de liberté, une plus grande compréhension et une coopération plus poussée entre les États dans ces domaines. 
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Voir Regina v. Bartle, [1999], (Cámara de los Lores, 24 mars 1999) opinions de Lord Browne-Wilkinson, Lord Hope de Craighead et de Lord Millet. Voir également Nigel S. Rodley, The Treatment of Prisoners under International Law, 2a Edi., Oxford, 1999 et Oscar Schachter, “International Law in Theory and Practice” dans Henry J. Steiner et P. Alston, compilateurs, International Human Rights in Context, 2e Edi., Oxford, 2000.





